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RETOURNER LES SOUMISSIONS À :

Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN)

Transmettre par courriel à : solicitation-demandedesoumission@cnsc-ccsn.gc.ca

Demande de soumissions

Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté le Roi du chef du Canada, aux conditions énoncées ou incluses par référence dans la présente et aux annexes ci-jointes, les biens, services et construction énumérés ici sur toute feuille ci-annexée, au(x) prix indiqué(s).

Proposition à : Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN)

Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté le Roi du chef du Canada, aux conditions énoncées ou incluses par référence dans la présente et aux annexes ci-jointes, les biens, services et construction énumérés ici sur toute feuille ci-annexée, au(x) prix indiqué(s).

En apposant ma signature ci-après, j’atteste, au nom du soumissionnaire, que j’ai lu la demande de soumissions en entier, y compris les documents incorporés par renvoi dans la demande et que :

1. Le Soumissionnaire considère qu’il a les compétences et que ses produits sont en mesure de satisfaire aux exigences obligatoires décrites dans la demande de soumissions;

2. Cette soumission est valide pour la période indiquée dans la demande de soumissions;

3. Tous les renseignements fournis dans la soumission sont complets et exacts;

4. En soumettant une offre, le soumissionnaire confirme qu’il accepte toutes les conditions énoncées dans les clauses du contrat subséquent incluses dans la présente demande de soumissions, si un tel contrat lui est attribué.





Instructions : Voir aux présentes

AchatsCanada est le site officiel utilisé par la CCSN 
pour satisfaire à ses obligations au titre des accords commerciaux et la source autorisée pour les appels d’offres du gouvernement du Canada.








Demande de soumissions

pour la fourniture d’un

Rapport sur l’état actuel des propriétés des matériaux d’alliages de zirconium
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La présente invitation à soumissionner contient six parties ainsi que des pièces jointes et des annexes. Elle est divisée comme suit :

Partie 1 – Renseignements généraux : présente une description générale du besoin;

Partie 2 – Instructions à l’intention des soumissionnaires : contient les instructions, les clauses et les conditions relatives à la demande de soumissions;

Partie 3 – Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires des instructions sur la façon de préparer leur soumission;

Partie 4 – Procédures d’évaluation et méthode de sélection : décrit comment se déroulera l’évaluation et présente les critères d’évaluation auxquels on doit répondre dans la soumission, s’il y a lieu, ainsi que la méthode de sélection;

Partie 5 – Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les renseignements supplémentaires à fournir;	

Partie 6 – Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s’appliqueront à tout contrat subséquent.


Les pièces jointes comprennent :

Liste des documents joints à la partie 3 (Instructions pour la préparation des soumissions) :

Pièce jointe 1 de la partie 3 : Barème de prix

Liste des pièces jointes à la partie 4 (Procédures d’évaluation et méthode de sélection) :

Pièce jointe 1 de la partie 4 : Critères d’évaluation des soumissions
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ANNEXE A – ÉNONCÉ DES TRAVAUX
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1.2       Résumé 

a. La présente demande de soumissions sert à répondre au besoin de la Commission canadienne de
sûreté nucléaire (le « Client ») pour un rapport sur l’état actuel des propriétés des matériaux d’alliages de zirconium.

b.  La présente demande de soumissions devrait donner lieu à l’attribution d’un contrat de deux (2) ans.

c.  Ce besoin n’est assujetti à aucun accord commercial.

1.3.	Comptes rendus

Après l’attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l’autorité contractante dans les 15 jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

1.4    Processus de contestation des offres et mécanismes de recours

a. Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement. 

b. Le Canada encourage les fournisseurs à porter en premier lieu leurs préoccupations à l’attention de l’autorité contractante. Sous la rubrique « Processus de contestation des offres et mécanismes de recours » du site Web Achats et ventes, on trouve de l’information sur des organismes potentiels de traitement des contestations comme :

· Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA)
· Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE)

c. Les fournisseurs doivent prendre note que des dates d’échéance strictes sont fixées relativement aux contestations, et les périodes varient selon l’organisme responsable des plaintes. Par conséquent, ils doivent agir rapidement lorsqu’ils souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement.

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2.1	Instructions, clauses et conditions uniformisées (A0000T – 2012-07-16 – modifié)

2.1.1	Toutes les instructions, clauses et conditions intégrées par renvoi dans la demande de soumissions (par numéro, date et titre) sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat (CCUA) 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par TPSGC. Toutes les clauses du présent document sont juridiquement contraignantes pour les parties. 

2.1.2	Les soumissionnaires qui présentent une proposition conviennent de respecter les instructions, les clauses et les conditions de la demande de soumissions ainsi que les clauses et conditions du marché qui en résultera.

2.1.3	Le document 2003 (2022-03-29), Instructions uniformisées – biens ou services – besoins concurrentiels est intégré par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

2.1.4	À l’exception des sections 1 et 3 des Instructions uniformisées 2003 (2022-03-29) – Biens ou services – Besoins concurrentiels, tous les renvois au ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux devraient être supprimés et remplacés par des renvois au président de la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN). De plus, tout renvoi au ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux devrait être supprimé et remplacé par un renvoi à la Commission canadienne de sûreté nucléaire.

2.1.5 	Les instructions uniformisées 2003 (2022-03-29), Biens ou services – Besoins concurrentiels, sont de plus modifiées comme suit : 
[bookmark: _Toc391628361]La section 05, Présentation des soumissions, sous-alinéa 4, est modifiée comme suit :
Supprimer : 60 jours
Insérer : 180 jours

b.	La section 06, Soumissions déposées en retard, est modifiée comme suit :

         Supprimer : Le contenu dans son intégralité.

Insérer : Pour ce qui est des soumissions en retard soumises par voie électronique, elles seront supprimées. Des registres seront conservés pour documenter l’historique des transactions des soumissions déposés en retard.

c.	Les sous-sections 1 et 3 de la section 07, Soumissions retardées, sont modifiées comme suit :

Supprimer :	 les sous-sections dans leur intégralité.

d.	La section 08, Transmission par télécopieur ou par le service Connexion de la Société canadienne des postes (SCP), est modifiée comme suit :

Supprimer :	 la section au complet

e.	La section 18, Conflit d’intérêts / Avantage indu, est modifiée comme suit :

            Insérer :

4. La Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) se réserve le droit d’examiner tout conflit d’intérêt réel, potentiel ou apparent. Les soumissionnaires doivent divulguer toutes leurs activités relatives au thème de l’Énoncé des travaux qui sont autorisées par la CCSN. Les soumissionnaires sont aussi tenus de divulguer toute participation à des travaux antérieurs, actuels ou planifiés entrepris pour un titulaire de permis de la CCSN, qui sont liés ou peuvent être liés au thème de l’Énoncé des travaux. De telles activités ou de tels travaux ne sont pas en eux-mêmes des motifs de rejet; toutefois, les propositions d’examen des travaux antérieurs auxquelles le soumissionnaire a contribué au nom du titulaire de permis de la CCSN et les propositions de faire des recommandations ayant des incidences sur les décisions de la CCSN en matière de délivrance de permis dans lesquelles le soumissionnaire a un intérêt financier ou non financier, peuvent être rejetées.

5. Les soumissionnaires doivent présenter de façon détaillée dans leur soumission tous les conflits d’intérêts réels, potentiels ou apparents auxquels ils peuvent avoir à faire face lors de l’exécution des travaux et doivent justifier les mesures qu’ils comptent prendre pour les prévenir. En cas de doute au sujet d’une situation particulière, les soumissionnaires peuvent communiquer avec l’autorité contractante avant la date de clôture des soumissions. La CCSN se réserve le droit de rejeter toute soumission pour laquelle il existe un conflit d’intérêts réel, potentiel ou apparent.

         f.	La sous-section 2 de la section 20, Autres renseignements, est modifiée comme suit :

          Supprimer : La sous-section dans son intégralité.

Toutes les autres dispositions demeurent en vigueur. En cas de contradiction entre les dispositions du document 2003 (2022-03-29) Instructions uniformisées – biens ou services – besoins concurrentiels et le présent document, ce dernier a préséance.

2.2.	Présentation des soumissions 

a. Les soumissions doivent être présentées par courriel uniquement à la CCSN à l’adresse solicitation-demandedesoumission@cnsc-ccsn.gc.ca au plus tard à la date et à l’heure indiquées à la page 1 de la demande de soumissions.

b. Le Canada n’est en aucun cas responsable des soumissions reçues en retard, à savoir après la date et l’heure de clôture, même si elles ont été envoyées avant celles-ci.

c. La CCSN est limitée à des courriels individuels d’une taille maximale de quinze (15) Mo.  

d. En raison de la nature de la présente demande de soumission, la CCSN n’acceptera aucune soumission qui lui aura été transmise par télécopieur.


2.3	Anciens fonctionnaires

Consulter la Partie 5 – Attestations pour savoir quelles attestations sont exigées avec la soumission, ainsi que la section 6.6. de la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent.

Les contrats attribués à d’anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement forfaitaire doivent résister à l’examen public le plus minutieux et constituer une dépense équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor concernant les contrats attribués à d’anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir les renseignements exigés avant l’attribution du contrat. Si les réponses aux questions et, selon les cas, les renseignements exigés n’ont pas été fournis à la date à laquelle prend fin l’évaluation des soumissions, le gouvernement du Canada informera le soumissionnaire du délai dont il dispose pour fournir les renseignements. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et de satisfaire aux exigences dans les délais prévus entraînera l’irrecevabilité de la soumission.

2.4 	Demandes de renseignements – Demande de soumissions 

2.4.1	Toute demande de renseignements doit être présentée par écrit à l’autorité contractante au plus tard cinq (5) jours civils avant la date de clôture. Il est possible qu’on ne puisse pas répondre aux demandes de renseignements reçues après ce délai.

2.4.2	Les soumissionnaires doivent indiquer le plus fidèlement possible l’article numéroté de la demande de soumissions auquel se rapporte leur demande de renseignements. Les soumissionnaires devraient s’efforcer d’expliquer en détail chaque question afin de permettre à la CCSN de fournir une réponse précise. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les articles portant la mention « exclusif » feront l’objet d’une discrétion absolue, sauf si la CCSN juge que la demande de renseignements n’a pas de caractère exclusif. La CCSN peut modifier les questions ou demander au soumissionnaire de le faire afin d’en éliminer le caractère exclusif et de permettre la transmission des réponses à tous les soumissionnaires. La CCSN peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

2.5	Lois applicables 

2.5.1	Le contrat subséquent doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre les parties sont déterminées par ces lois.

Remarque à l’intention des soumissionnaires : À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d’une province ou d’un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n’est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

2.6	Améliorations apportées au besoin pendant la période de soumission

Les soumissionnaires qui estiment qu’ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le devis descriptif ou l’énoncé des travaux contenus dans l’invitation à soumissionner sont invités à fournir des suggestions par écrit à l’autorité contractante identifiée dans l’invitation à soumissionner. Les soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. Les suggestions qui ne restreignent pas le niveau de concurrence et qui ne sont favorables à aucun soumissionnaire en particulier seront examinées à la condition qu’elles parviennent à l’autorité contractante au plus tard dix (10) jours avant la date de clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d’accepter ou de rejeter n’importe laquelle des suggestions proposées ou la totalité de celles‑ci.

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3.1.	Instructions pour la préparation des soumissions 

[bookmark: _Toc10814774]3.3.1	INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1.1	Le Canada demande aux soumissionnaires de présenter leur soumission en sections distinctes, comme suit : 
i. Section I : Offre technique (1 copie électronique)
ii. Section II : Offre financière (1 copie électronique)
iii. Section III : Attestations (1 copie électronique)
iv. Section IV : Renseignements supplémentaires (1 copie électronique)

Les prix ne doivent figurer que dans la soumission financière. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre section de la soumission.

Remarque : la CCSN est limitée à des courriels individuels d’une taille maximale de quinze (15) Mo.

3.1.2 Format de la soumission : Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après pour préparer leur soumission : 

i. utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumission; 
ii. joindre une page titre sur chaque volume de la soumission comprenant le titre, la date, le numéro de la demande de soumissions, le nom et l’adresse du soumissionnaire et les coordonnées de son représentant; 
iii. inclure une table des matières. 
iv. Les copies électroniques peuvent être remises dans l’un des formats électroniques suivants :
· Format de document portable (.pdf)
· Microsoft Word 97/2000 (.doc) 
· Microsoft Excel 97/2000 (.xls)

3.2	Section I : Soumission technique 

3.2.1	Dans leur soumission technique, les soumissionnaires doivent démontrer leur compréhension des exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces exigences. Ils doivent démontrer leur capacité à effectuer les travaux de façon complète, concise et claire.

3.2.2 	La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points faisant l’objet des critères d’évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. La simple répétition de l’énoncé contenu dans la demande de soumissions est insuffisante. Pour faciliter l’évaluation de la soumission, le Canada demande aux soumissionnaires de reprendre les sujets dans l’ordre des critères d’évaluation, avec les mêmes titres. Pour éviter les recoupements, les soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le numéro de l’alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité.

3.2.3	La partie 4, Procédures d’évaluation, comprend d’autres instructions que les soumissionnaires devraient considérer au moment de préparer leur soumission technique.

3.1.9	Section II :	Soumission financière 

A. Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en dollars canadiens et en conformité avec le Barème de prix détaillé dans la pièce jointe 1 de la partie 3. 

B. Les soumissionnaires doivent soumettre leurs taux FAB destination, y compris les droits de douane et les taxes d’accise canadiens, s’il y a lieu, et les taxes applicables sont exclues. 

Clauses du Guide des CCUA

C3011T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change

3.1.11	Section III :	Attestations

Les soumissionnaires doivent soumettre les attestations exigées à la partie 5 de cette demande de soumissions.

PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 3 – BARÈME DE PRIX

Le soumissionnaire doit remplir le formulaire de barème de prix et le joindre à sa proposition financière. Au minimum, le soumissionnaire doit répondre à ce barème de prix dans sa soumission financière en y incluant, pour chacun des jalons précisés ci-dessous, le prix ferme tout compris proposé (en dollars canadiens).



	
	A
	B
	C

	
	Jalon 
	Date de livraison
	Prix ferme


	1
	Réunion initiale

	
	                     $

	2
	Premier rapport sur les progrès des travaux et première réunion sur les progrès

	
	                     $

	3
	Deuxième réunion de suivi des progrès

	
	                     $

	4
	Présentation finale 

	
	                     $

	5
	Résumé/sommaire du rapport définitif

	
	                     $

	6
	Rapport définitif 

	
	                     $

	
	
Prix ferme total (les prix indiqués sont en dollars canadiens, taxes applicables exclues, FAB destination, droits de douane et taxes d’accise du Canada inclus)* :
* Ce montant sera utilisé comme étant le prix évalué de la soumission, conformément à la section 4.2.1 Méthode de sélection – Note combinée la plus élevée pour le mérite technique (70 %) et le prix (30 %). 


	C1+C2+C3+C4+C5+C6

	
	Taxes applicables
	

	
	Total
	



PARTIE 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4.1.	Procédures d’évaluation 

a)	Les soumissions seront évaluées en fonction de toutes les exigences figurant dans la demande de soumissions, y compris les critères des évaluations technique et financière.

b)	Une équipe d’évaluation composée de représentants de la CCSN évaluera les soumissions.

4.1.1	Évaluation technique

a) Critères techniques obligatoires

Voir la pièce jointe 1 de la partie 4 de la demande de soumissions.

b) Critères techniques cotés par points

Voir la pièce jointe 1 de la partie 4 de la demande de soumissions. Une note de zéro sera attribuée aux critères d’évaluation cotés qui n’auront pas été traités.

4.1.2 Évaluation financière

Voir la pièce jointe 1 de la partie 3 de la demande de soumissions.

Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, taxes applicables en sus, FAB destination, droits de douane et taxes d’accise canadiens inclus.

4.2	Méthode de sélection

Méthode de sélection – Note combinée la plus élevée pour le mérite technique (70 %) et le prix (30 %)

1. Pour être jugée recevable, une soumission doit :
0. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; 
0. respecter tous les critères d’évaluation techniques obligatoires;
0. obtenir le minimum de points requis pour les critères d’évaluation techniques qui sont cotés.
2. Les soumissions ne répondant pas aux exigences de a), b) ou c) seront jugées non recevables. 
3. La sélection se fera en fonction du meilleur résultat global du mérite technique et du prix. Une proportion de 70 % sera accordée au mérite technique et une proportion de 30 % sera accordée au prix.
4. Afin de déterminer la note pour le mérite technique, la note technique globale de chaque soumission recevable sera calculée comme suit : le nombre total de points obtenus sera divisé par le nombre total de points pouvant être accordés, puis multiplié par 70 %.
5. Pour établir la note pour le prix, chaque soumission recevable sera calculée au prorata en fonction du prix évalué le plus bas et du ratio de 30 %.
6. Pour chaque soumission recevable, la note combinée globale correspondra à la somme de la note du mérite technique et de celle du prix. 
7. La soumission retenue ne sera pas nécessairement la soumission recevable ayant obtenu la note technique la plus élevée ni celle ayant le prix évalué le plus bas. On recommandera l’attribution d’un contrat à la soumission recevable ayant obtenu la plus haute cote combinée de mérite technique et de prix.
8. Dans le cas où plus d’une soumission recevable obtient le ratio combiné pour le mérite technique et le prix le plus élevé, on recommandera que le contrat soit attribué à la soumission recevable ayant obtenu la note totale la plus élevée pour tous les critères techniques cotés décrits à la pièce jointe 2 de la partie 4. 
Le tableau ci-dessous montre l’exemple de trois soumissions recevables où le choix de l’entrepreneur est déterminé en appliquant le ratio 70-30 à l’aspect technique et au prix, respectivement. Le nombre total des points est égal à 135 et le prix évalué le plus bas s’élève à 45 000 $ (45).
	Méthode de sélection – Note combinée la plus élevée pour le mérite technique (70 %) et le prix (30 %)

	
	Soumissionnaire 1
	
	Soumissionnaire 2
	
	Soumissionnaire 3

	Note technique globale
	115/135
	
	89/135
	
	92/135

	Prix évalué de la soumission
	55 000 $
	
	50 000 $
	
	45 000 $

	Calculs
	Note pour le mérite technique
	115/135 x 70 = 59,63
	
	89/135 x 70 = 46,15
	
	92/135 x 70 = 47,70

	
	Note pour le prix
	45/55 x 30 = 24,54
	
	45/50 x 30 = 27,00
	
	45/45 x 30 = 30,00

	Note combinée
	
84,17

	
	73,15
	
	77,70

	note globale
	Premier
	
	Troisième
	
	Deuxième
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Pièce jointe 1 de la partie 4 – Procédures d’évaluation

Avertissement au sujet de l’évaluation 

L’évaluation technique des propositions sera effectuée en deux phases, de la façon suivante : 

Phase d’évaluation 1 : Critères techniques obligatoires

La soumission doit répondre aux critères techniques obligatoires énoncés ci-après. Le soumissionnaire doit fournir les renseignements et les documents nécessaires afin de démontrer clairement qu’il satisfait à ces exigences. Il ne suffit pas de répéter l’énoncé figurant dans la demande de soumissions, sans détails additionnels, pour démontrer que l’on répond à un critère.  

À défaut de répondre aux critères obligatoires, la soumission sera jugée irrecevable. Chaque critère technique obligatoire doit être traité de façon distincte.

Phase d’évaluation 2 : Critères techniques cotés 

Le soumissionnaire doit obtenir le nombre minimal de points indiqué pour les critères techniques cotés.

	Nombre maximal total de points disponibles 
	65

	Nombre minimal total de points requis 
	52



Pour chacune des exigences obligatoires et des exigences cotées énumérées ci-dessous, le soumissionnaire doit produire, pour chaque ressource proposée, une copie du curriculum vitae (CV) de la ressource ainsi que des résumés de projet faisant état des qualifications et de l’expérience énoncées ci-dessous, et ce aussi bien pour les critères applicables à l’entreprise que pour les critères applicables aux ressources. Il incombe au soumissionnaire d’indiquer, dans le « Renvoi à la proposition du soumissionnaire », à quel endroit de la soumission se trouvent ces renseignements. Le soumissionnaire doit se conformer aux critères obligatoires pour que la soumission soit jugée recevable et pour qu’il puisse passer à l’étape de l’évaluation des critères cotés. Dans sa proposition, le soumissionnaire doit fournir une grille d’évaluation pour chacune des ressources proposées. La proposition doit comprendre, pour chaque ressource proposée, le nom complet de la ressource ainsi que les études et les titres de compétence.

Les résumés de projet exposant l’expérience acquise par l’entreprise et par les ressources afin d’attester de leur conformité doivent comprendre les renseignements suivants :
1. Titre du projet
1. Description du projet
1. Liste des tâches effectuées par la ressource
1. Date de début et de fin du projet (si la date de fin s’applique) (les dates doivent inclure le mois et l’année)
1. Date de début et de fin lorsque la ressource a occupé ces fonctions pour ce projet (les dates doivent inclure le mois et l’année)
1. Les coordonnées (y compris le nom et l’adresse courriel) d’une référence. Cette personne doit avoir été chargée de projet ou responsable technique, ou encore superviseure ou employeuse de la ressource, si la ressource était un employé. 

Dans la soumission, indiquez l’endroit où on peut trouver les renseignements demandés pour les exigences obligatoires et les exigences cotées.

Il ne suffit pas d’indiquer simplement l’expérience; la proposition sera alors jugée non conforme.  

Exemple : Si, dans les critères obligatoires et cotés par points, on exige de l’expérience à rassembler des conclusions, à les analyser et à les valider, il n’est pas suffisant de mentionner que la ressource possède de l’expérience à cet égard. L’expérience doit être prouvée, et un renvoi doit indiquer l’endroit précis, dans le curriculum vitae, où l’on peut trouver de l’information probante de la manière indiquée ci-dessus.  
L’autorité contractante se réserve le droit de demander une ou des références* relatives à tout projet mentionné dans les soumissions afin de valider l’information qui y figure. Si la référence n’est pas en mesure de vérifier ou de valider cette information, on considérera la soumission non conforme aux exigences.
Définitions

1. Catégories de ressources
Pour cette évaluation, les catégories de ressources sont ainsi définies :

1. Ressource principale : une personne qui possède plus de 10 années d’expérience dans son domaine d’expertise.
1. Ressource intermédiaire : une personne qui possède entre 5 années et 10 années (inclusivement) d’expérience dans son domaine d’expertise. 
1. Ressource subalterne : une personne qui possède moins de 5 années d’expérience dans son domaine d’expertise.  

1.  Périodes d’expérience

Toute période d’expérience indiquée pour l’évaluation doit avoir été acquise au plus tard à la date de clôture des soumissions. Toute expérience acquise après la clôture des soumissions ne sera pas prise en compte.

Critères techniques cotés

Les soumissions qui respectent tous les critères obligatoires seront évaluées et notées de la façon indiquée dans les tableaux ci-dessous.

Les soumissions n’ayant pas obtenu le nombre minimal de points indiqué seront jugées non recevables. Chaque critère technique coté doit être traité de façon distincte.


[bookmark: _Toc51769941]
	                                                                                       Critères techniques obligatoires (CTO)
	

	No
	Critère technique obligatoire
	Instructions pour la préparation des soumissions
	CONFORME/NON CONFORME

	O1
	Accès aux ressources

Le soumissionnaire doit démontrer qu’il a accès à des journaux scientifiques à comité de lecture publiés, à des actes de conférence, à des ressources, à des sources d’information et à l’ensemble du matériel protégé par le droit d’auteur qui n’est pas exclusif.
 
	Les éléments suivants doivent être inclus dans la réponse du soumissionnaire.

Liste des ressources auxquelles le soumissionnaire a accès :
ressources non protégées par le droit d’auteur, actes de conférence protégés par le droit d’auteur, journaux scientifiques à comité de lecture publiés et autres ressources.

	



[bookmark: _Toc51769942]
3.0	Critères techniques cotés
Les soumissions qui répondent à tous les critères techniques obligatoires seront évaluées et cotées selon les critères qui figurent dans les tableaux ci-après. Le soumissionnaire doit fournir les documents nécessaires afin de démontrer clairement qu’il satisfait à ces exigences. Il ne suffit pas de répéter l’énoncé figurant dans la demande de soumissions, sans détails additionnels, pour démontrer que l’on répond à un critère.  
Les soumissions qui n’obtiennent pas la cote minimale requise seront déclarées non recevables. Chaque critère technique coté doit être traité de façon distincte.










	
Critères techniques cotés (CTC)

	No
	Critères techniques cotés
	Répartition des points 
	Instructions pour la préparation des soumissions (points)

	R1
	I. Caractère adéquat du plan de travail et du calendrier

Le soumissionnaire devrait fournir un plan de travail qui inclut une liste précise des tâches à accomplir et des livrables, le niveau d’effort (par personne et par tâche) en heures ou en jours et le calendrier proposé pour l’achèvement des travaux ou la prestation.


II. Composition de l’équipe proposée, y compris la disponibilité des membres et la capacité des membres à réaliser le projet

Le soumissionnaire devrait inclure une description de l’équipe, de la structure hiérarchique, des sous-traitants, au besoin, ainsi qu’un dossier démontrant que l’équipe a déjà collaboré dans les domaines visés par l’énoncé des travaux.


Remarque à l’intention des soumissionnaires : Si des sous-traitants font partie de l’équipe du projet, le soumissionnaire devrait dresser une liste de chacun des sous-traitants, décrire les tâches confiées à chacun d’eux et inclure/expliquer les critères proposés pour la sélection de chacune de ces personnes.



III. Reconnaissance des problèmes et solutions proposées

Le soumissionnaire devrait préciser les principaux problèmes ou difficultés potentiels ou anticipés qui pourraient avoir un impact sur le résultat du projet et expliquer comment il les abordera et les résoudra.


	
Nombre maximal de points : 22

I. Plan de travail/  Tâches à accomplir 

0 point – Point non traité dans la proposition

2 points – Le plan de travail répète les informations de l’Énoncé des travaux et n’explique pas comment le soumissionnaire répond aux exigences de l’énoncé des travaux.

5 points – Le plan de travail est bien expliqué et satisfait aux exigences de l’énoncé des travaux.

I. Calendrier

Zéro (0) point :
Le calendrier du projet n’est pas fourni ou les détails indiqués ne s’appliquent pas aux exigences de l’énoncé des travaux.

Deux (2) points :
Le calendrier du projet est fourni avec certains des éléments requis et il répond aux exigences de l’énoncé des travaux.

Quatre (4) points :
Le calendrier du projet est fourni avec tous les éléments requis et il répond aux exigences de l’énoncé des travaux.

II. Structure de l’équipe 

0 point – Point non traité dans la proposition

2 points – La structure hiérarchique n’est pas définie.

4 points – La structure hiérarchique est définie, mais les membres de l’équipe proposée n’ont jamais travaillé ensemble.

6 points – La structure hiérarchique est définie, et le soumissionnaire ou sous-traitant a acquis de l’expérience dans le cadre de 1 à 2 projets pertinents réussis.

8 points – La structure hiérarchique est définie, et le soumissionnaire ou sous-traitant a acquis de l’expérience dans le cadre de 3 à 4 projets pertinents réussis.

10 points – La structure hiérarchique est définie, et le soumissionnaire ou sous-traitant est bien connu dans le domaine d’étude, ayant accompli plus de 5 projets pertinents réussis.

II. Risques 
Zéro (0) point :
Les risques ne sont pas indiqués ou ne s’appliquent pas aux exigences de l’énoncé des travaux.

Un (1) point :
Les risques et les mesures d’atténuation proposées sont plutôt appropriés pour les exigences de l’énoncé des travaux.

Trois (3) points :
Les risques et les mesures d’atténuation proposées sont tout à fait appropriés pour les exigences de l’énoncé des travaux.


	
I. Plan de travail / Tâches à accomplir 

La réponse du soumissionnaire doit comprendre les renseignements suivants :

1. la ventilation du plan de travail, y compris les éléments suivants :


la liste des tâches particulières et des produits livrables, le niveau d’effort (par personne, par tâche) en heures ou en jours

2. le calendrier du projet, comprenant les éléments suivants :
a. les principaux jalons, pour chaque tâche et produit livrable décrit à l’annexe A, Énoncé des travaux;  
b. les dates de début et de fin associées à chaque tâche et à chaque produit livrable;
c. les liens de dépendance de chaque tâche et produit livrable, le cas échéant. 

II. Structure hiérarchique

La réponse du soumissionnaire doit comprendre les renseignements suivants :

1. l’allocation des ressources, y compris les éléments suivants :
a. pour chaque tâche et produit livrable, le nom de la ou des personne(s) et son rôle dans l’équipe de projet;
b. une ventilation de la structure générale de l’équipe ainsi que la structure hiérarchique;
2.  le curriculum vitæ des membres de l’équipe de recherche;
3. la liste des projets sur lesquels l’équipe a travaillé ensemble.


III. Risques
La réponse du soumissionnaire doit comprendre les renseignements suivants :

1. les problèmes et difficultés majeurs potentiels ou anticipés et la manière dont ils peuvent influer sur le résultat du projet;
2. la manière dont ils seraient abordés.



	R2.0
	Le soumissionnaire devrait identifier la ressource principale et démontrer que celle-ci a acquis une expérience de la recherche et du développement des matériaux relatifs aux alliages de zirconium utilisés dans le secteur nucléaire à l’échelle internationale et pour l’ensemble des conceptions de réacteurs (p. ex., REP, RELP, etc.), en particulier à l’égard des niveaux élevés d’absorption d’hydrogène/de deutérium et des dommages causés par le rayonnement.

	Nombre maximal de points : 5 

0 point – aucune expérience confirmée

1 point – jusqu’à 2 ans d’expérience confirmée

2 points – de 2 ans à moins de 4 ans d’expérience confirmée

4 points – de 4 ans à moins de 10 ans d’expérience confirmée

5 points – plus de 10 ans d’expérience confirmée

	La réponse du soumissionnaire doit comprendre les renseignements suivants :

le curriculum vitæ des personnes nommées comme ressources principales et l’expérience pertinente requise.

















	R2.1
	Le soumissionnaire devrait identifier les ressources proposées (y compris les sous‑traitants) du plan de travail et démontrer l’expérience de l’analyse des mécanismes de dégradation de divers composants d’alliages de zirconium utilisés dans le secteur nucléaire, notamment des gaines de combustible et des canaux de combustible CANDU™, en particulier à l’égard des niveaux élevés d’absorption d’hydrogène/de deutérium et des dommages causés par le rayonnement.
	Nombre maximal de points : 5

0 point – aucune expérience confirmée

1 point – jusqu’à 2 ans d’expérience confirmée

2 points – de 2 ans à moins de 4 ans d’expérience confirmée 

3 points – de 4 ans à moins de 6 ans d’expérience confirmée

4 points – de 6 ans à moins de 8 ans d’expérience confirmée

5 points – plus de 8 ans d’expérience confirmée
	La réponse du soumissionnaire doit comprendre les renseignements suivants :

le curriculum vitæ des membres de l’équipe nommés et l’expérience pertinente requise.

	R2.2
	 Le soumissionnaire devrait identifier les ressources proposées (y compris les sous‑traitants) du plan de travail et démontrer la récence de leur expérience* des applications pratiques des effets des concentrations élevées d’hydrogène/de deutérium et des dommages causés par le rayonnement sur les mécanismes de dégradation des alliages de zirconium et sur les composants nucléaires pertinents.


* Au plus cinq ans à la date de clôture de la demande de soumissions

	Nombre maximal de points : 10 

0 point – aucune expérience confirmée

4 points – de 3 ans à moins de 5 ans

8 points – de 1 an à moins de 3 ans

10 points – Jusqu’à 1 an

	La réponse du soumissionnaire doit comprendre les renseignements suivants :

le curriculum vitæ des membres de l’équipe nommés et l’expérience pertinente requise.

	R3
	Expertise du soumissionnaire à l’égard des réacteurs autres qu’un réacteur CANDU

Le soumissionnaire devrait identifier les ressources proposées (y compris les sous‑traitants) du plan de travail et démontrer leur expertise de l’application et de l’utilisation des alliages de zirconium dans les conceptions de réacteurs autres qu’un réacteur CANDU.
	Nombre maximal de points : 5

0 point – Point non traité dans la proposition

1 point – Le soumissionnaire ou sous-traitant a une expérience confirmée uniquement dans les applications des alliages de zirconium dans la conception des réacteurs CANDU

2 points – Le soumissionnaire ou sous-traitant a de l’expérience dans 1 ou 2 projets antérieurs avec des applications d’alliages de zirconium dans des réacteurs autres que ceux de conception CANDU

3 points – Le soumissionnaire ou sous-traitant a de l’expérience dans 3 ou 4 projets antérieurs avec des applications d’alliages de zirconium dans des réacteurs autres que ceux de conception CANDU

5 points – Le soumissionnaire ou sous-traitant est bien connu dans le domaine d’étude, ayant acquis de l’expérience dans plus de 5 projets antérieurs pertinents avec des applications d’alliages de zirconium dans des réacteurs autres que ceux de conception CANDU

	La réponse du soumissionnaire doit comprendre les renseignements suivants :

le curriculum vitæ des membres de l’équipe nommés et l’expérience pertinente requise. Les projets retenus seront basés sur le dossier de publication.


	Maximum de points disponibles
	
	65

	Note de passage
	
	

	Note du soumissionnaire
	
	/65
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS 

5.1 Pour qu’un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées et les renseignements associés.

5.2 Les attestations que les soumissionnaires remettent à la CCSN peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment par cette dernière. La CCSN déclarera une soumission irrecevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, s’il est établi qu’une fausse attestation a été présentée, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat.

5.3 L’autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations des soumissionnaires. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou l’entrepreneur sera déclaré en situation de manquement aux termes du contrat. 

5.4 Dispositions relatives à l’intégrité – Documents exigés

Conformément à l’article intitulé « Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier » de la Politique d’inadmissibilité et de suspension (https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa proposition ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement.

5.5 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation de soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que ni son nom ni le nom des membres de la coentreprise du soumissionnaire, le cas échéant, ne figure sur la « Liste des soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi, disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Site Web du ministère du Travail (Politique d’évaluation de la conformité du Programme de contrats fédéraux [PCF] – Canada.ca).

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire ou tout membre de la coentreprise du soumissionnaire, le cas échéant, figure dans la « Liste des soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment de l’attribution du contrat.

5.5.1	Statut et disponibilité des ressources (A3005T – 2010-08-16)

1.	Le soumissionnaire atteste que, s’il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, chaque personne proposée dans sa soumission sera disposée à exécuter les travaux, tel que cela est exigé par les représentants de la CCSN, au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenu avec la CCSN. Si, pour des raisons indépendantes de sa volonté, le soumissionnaire est incapable de fournir les services d’une personne identifiée dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un remplaçant ayant des compétences et une expérience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l’autorité contractante de la raison du remplacement et fournir le nom, les compétences et l’expérience du remplaçant proposé. Aux fins de cette clause, seuls les motifs suivants seront considérés comme étant indépendants de la volonté du soumissionnaire : le décès, la maladie, le congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le congédiement justifié ou la résiliation par manquement d’une entente.

2.	Si le soumissionnaire a proposé une personne qui n’est pas un employé du soumissionnaire, celui-ci atteste qu’il a la permission de la personne d’offrir ses services pour l’exécution des travaux et de soumettre son curriculum vitæ à la CCSN. Le soumissionnaire doit, à la demande de l’autorité contractante, fournir une confirmation écrite, signée par la personne en question, de la permission donnée au soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. À défaut de répondre à la demande, le soumissionnaire pourrait voir sa proposition déclarée non recevable.

5.5.2	Études et expérience (A3010T – 2010-08-16)

1. Le soumissionnaire atteste qu’il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitæ et les documents à l’appui joints à sa soumission, plus particulièrement les renseignements relatifs aux études, aux réalisations, à l’expérience et aux antécédents professionnels, et que ces renseignements sont exacts. 
          
2. En outre, le soumissionnaire garantit que chaque personne qu’il a proposée est en mesure d’exécuter les travaux prévus dans le contrat subséquent.

5.6	Attestations exigées avant l’attribution du contrat 

Les formulaires d’attestation énumérés ci-dessous doivent être remplis. Ils peuvent être joints à la soumission ou envoyés ultérieurement. Si l’une de ces attestations n’est pas remplie et fournie comme demandé, l’autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux exigences. À défaut de satisfaire à la demande de l’autorité contractante et de respecter le délai imparti, la soumission sera jugée irrecevable.

5.7	Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation de soumission

5.7.1		En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que lui et tout membre de la coentreprise (si le soumissionnaire est une coentreprise) ne figurent pas sur la Liste d’admissibilité limitée à soumissionner au PCF (http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) se trouvant dans le site Web d’Emploi et Développement social Canada – Travail.

5.7.2		La CCSN aura le droit de déclarer une soumission non conforme si le nom du soumissionnaire, ou celui de tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la « Liste d’admissibilité limitée à soumissionner du PCF » au moment de l’attribution du contrat.

5.8	Ancien fonctionnaire – Soumission concurrentielle 
5.8.1	Les contrats attribués à d’anciens fonctionnaires touchant une pension ou ayant reçu un paiement forfaitaire doivent résister à l’examen public le plus minutieux et constituer une dépense équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués aux anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir les renseignements exigés ci-après avant l’attribution du contrat. Si les réponses aux questions et, selon les cas, les renseignements exigés n’ont pas été fournis à la date à laquelle prend fin l’évaluation des soumissions, la CCSN informera le soumissionnaire du délai dont il dispose pour fournir les renseignements. À défaut de se conformer à la demande de la CCSN et de satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit, la soumission sera jugée irrecevable.
5.8.2	Définitions

Aux fins de la présente clause, un « ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d’un ministère au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou un ancien membre de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

1. un particulier;
1. un individu qui s’est incorporé;
1. une société constituée d’anciens fonctionnaires;
1. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt important ou majoritaire.

S’entend par « période du paiement forfaitaire » la période mesurée en semaines de salaire à l’égard de laquelle un paiement a été versé pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l’indemnité de départ, qui se mesure de façon similaire.

S’entend par « pension », dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, toute pension ou allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension dans la fonction publique (LPFP), L.R.C., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R.C., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, L.R.C. 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R.C., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R.C., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R.C., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

· Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire touchant une pension tel qu’il est défini ci-dessus?    Oui ( ) Non ( )

· Le soumissionnaire ou son employé est-il un ancien employé de la Commission de contrôle de l’énergie atomique (CCEA) ou de la CCSN?  Oui ( ) Non ( )

Dans l’affirmative, le soumissionnaire doit fournir les renseignements suivants :

1. Le nom de l’ancien fonctionnaire;
1. La date de cessation d’emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension, soit publié dans les rapports de divulgation proactive, sur les sites Web des ministères, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et aux Lignes directrices sur la divulgation proactive des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs

Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu des dispositions de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( )

Dans l’affirmative, le soumissionnaire doit fournir les renseignements suivants :
1. Le nom de l’ancien fonctionnaire;
1. Les conditions de l’incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
1. La date de la cessation d’emploi;
1. Le montant du paiement forfaitaire;
1. Le taux de rémunération ayant servi au calcul du paiement forfaitaire;
1. La période du paiement forfaitaire, y compris la date de début, la date de fin et le nombre de semaines;
1. Le nombre et le montant (honoraires) des autres contrats assujettis aux conditions d’un programme de réaménagement des effectifs.
Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant les taxes applicables.
En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l’information fournie par le soumissionnaire pour répondre aux exigences ci-dessus est exacte et complète.


_______________________________________				_________________
Signature du représentant autorisé du soumissionnaire                                                    Date





PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 5 – FORMULAIRE DE CONSENTEMENT DES RESSOURCES

Je, __________________, (insérer le nom de la ressource) certifie par la présente que je connais et que j’ai examiné
les réponses aux critères techniques et je confirme que les renseignements sont exacts et que j’ai donné mon
consentement à ______________________ (insérer le nom de l’entreprise) à soumettre mon nom
en réponse à la demande de soumissions no 5000071639 pour un rapport sur l’état actuel des propriétés des matériaux d’alliages de zirconium.



___________________________________________
                                                                                                                                  Signature et date






























PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s’appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de soumissions et en font partie intégrante.

6.1	Exigences relatives à la sécurité 

Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

6.2	Énoncé des travaux 

L’entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l’énoncé des travaux qui se trouve à l’annexe A et à la soumission technique de l’entrepreneur intitulée ______, en date du _______.

6.3	Clauses et conditions uniformisées (A0000C – 2012-07-16 – modifié)

6.3.1	Toutes les clauses et conditions intégrées par renvoi au contrat (numéro, date et titre) sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat [CCUA] 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. Toutes les clauses du présent document sont juridiquement contraignantes pour les parties. Les modifications suivantes sont apportées :

6.3.3	Conditions générales 

La section 2010B (01-12-2022), Conditions générales – Services professionnels (complexité moyenne), s’applique au contrat et en fait partie. Les modifications suivantes sont apportées :

a) Remplacer l’article 27 par ce qui suit :
1. L’entrepreneur reconnaît que les personnes assujetties aux dispositions de la Loi sur les conflits d’intérêts (L.C. 2006, ch. 9, art. 2), du Code régissant les conflits d’intérêts des députés, du Code de valeurs et d’éthique du secteur public, de la Politique sur les conflits d’intérêts et l’après-mandat du Conseil du Trésor, du Code de valeurs et d’éthique de la CCSN, de la Politique sur les conflits d’intérêts et l’après-mandat de la CCSN, de la Directive sur la déclaration et la gestion des conflits d’intérêts financiers de la CCSN et de tout autre code de conduite en vigueur dans certains organismes fédéraux ne peuvent retirer aucun avantage direct du contrat. 
1. Les entrepreneurs, les sous-traitants ou leurs employés travaillant à temps plein dans les locaux de la CCSN doivent se conformer au Code de valeurs et d’éthique du secteur public, à la Politique sur les conflits d’intérêts et l’après-mandat du Conseil du Trésor, au Code de valeurs et d’éthique de la CCSN, à la Politique sur les conflits d’intérêts et l’après-mandat de la CCSN et à la Directive sur la déclaration et la gestion des conflits d’intérêts financiers de la CCSN. 
1. Les procédures relatives à l’après-mandat s’appliquent aux personnes ayant quitté le secteur public.

        iv.    	Le Code de valeurs et d’éthique de la CCSN, la Politique sur les conflits d’intérêts et l’après-mandat de la CCSN et la Directive sur la déclaration et la gestion des conflits d’intérêts financiers de la CCSN se trouvent sur le site http://www.nuclearsafety.gc.ca/fra/about-us/values-and-ethics/index.cfm.

6.3.4 Conditions générales supplémentaires – Respect des mesures, des ordres permanents, des politiques et des
règles sur place

L’entrepreneur doit observer toutes les mesures de sécurité, instructions permanentes, politiques et autres règles en vigueur à l’endroit où sont exécutés les travaux et s’assurer que ses employés et les sous-traitants font de même.

6.4	Durée du contrat 

6.4.1	Période du contrat (A9022C – 2007-05-25)

La période du contrat va de la date du contrat à 24 mois après l’attribution inclusivement (à indiquer à l’attribution du contrat).

6.5	Responsables 

6.5.1	Autorité contractante

(À préciser à l’attribution du contrat)

L’autorité contractante pour le contrat est :

Nom : 	
Titre : 	
Commission canadienne de sûreté nucléaire 
Direction générale des services de gestion 
280, rue Slater
Ottawa (Ontario) K1P 5S9
Canada

Téléphone : 
Courriel : 

L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat et doit autoriser toute modification par écrit. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n’y sont pas prévus à la suite de demandes ou d’instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l’autorité contractante.

6.5.2	Chargé de projet

(À préciser à l’attribution du contrat)

Le chargé de projet pour le contrat est :

Nom : 	
Titre : 	
Commission canadienne de sûreté nucléaire 
280, rue Slater
Ottawa (Ontario) K1P 5S9
Canada

Téléphone : 
Télécopieur : 
Courriel : 

Le chargé de projet est le représentant de la CCSN. Il est responsable de toutes les questions concernant le contenu technique des travaux réalisés dans le cadre du contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à la portée des travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d’une modification au contrat émise par l’autorité contractante.

6.5.3	Représentant de l’entrepreneur

(À préciser à l’attribution du contrat)
 
Nom :	
Titre : 	

Téléphone : 	
Télécopieur : 	
Courriel : 

6.6	Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires (A3025C – 2013-03-21)

En fournissant des renseignements sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique, L.R.C. 1985, ch. P-36, l’entrepreneur a accepté que cette information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 et aux Lignes directrices sur la divulgation proactive des marchés.

6.7	Paiement

6.7.1	Base de paiement

Pour la bonne exécution du marché, l’entrepreneur sera payé conformément à la base de paiement figurant à l’annexe B jointe au contrat.

6.7.2	Modalités de paiement – paiements d’étape

Le paiement sera versé conformément au calendrier des jalons présenté à l’annexe B jointe au contrat.

[bookmark: _Toc532817457][bookmark: _Toc532818334][bookmark: _Toc532819602][bookmark: _Toc535853212][bookmark: _Toc10814815]6.7.6    Paiement par dépôt direct

a) Les paiements par dépôt direct seront assujettis à l’article 16 – Période de paiement et à l’article 17 – Intérêt sur les comptes en souffrance, énoncés au document 2035 (2018-06-21), Conditions générales – besoins plus complexes de services faisant partie du contrat.
b) Pour remplir ou modifier une inscription au dépôt direct, l’entrepreneur doit remplir et soumettre à l’autorité contractante un formulaire d’inscription au dépôt direct, qui est disponible sur demande.  
c) Il incombe exclusivement à l’entrepreneur de s’assurer que l’information et le numéro de compte soumis au gouvernement du Canada sur son formulaire d’inscription au dépôt direct sont à jour. Si les renseignements fournis par l’entrepreneur dans le formulaire d’inscription au dépôt direct ne sont pas exacts ou à jour, les dispositions énoncées aux présentes (article 16 – Période de paiement et article 17 – Intérêts sur les comptes en souffrance), énoncées au document 2035 (2018-06-21), Conditions générales – besoins plus complexes de services faisant partie du contrat, ne seront pas applicables tant que l’entrepreneur ne les a pas corrigés.
 
6.8	Instructions relatives à la facturation

1. L’entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article « Présentation des factures » des Conditions générales. 

1. Il doit les soumettre par voie électronique à l’adresse finance@cnsc-ccsn.gc.ca.

1. L’entrepreneur doit inscrire le numéro de contrat et son numéro d’inscription au registre pour les taxes applicables sur toutes les factures se rapportant au contrat. 

1. La dernière facture établie dans le cadre du contrat doit clairement porter la mention « Facture finale ». 

6.9	Attestations 

6.9.1	Instructions à l’intention des soumissionnaires/entrepreneurs

Le respect continu des attestations fournies par l’entrepreneur avec sa soumission ainsi que la coopération constante quant aux renseignements connexes sont des conditions du contrat. Les attestations peuvent faire l’objet d’une vérification par la CCSN pendant toute la période du contrat. Si l’entrepreneur ne respecte pas les attestations, s’il ne communique pas les renseignements connexes ou si l’on constate que toute attestation jointe à sa soumission comprend de fausses déclarations, faites sciemment ou non, la CCSN se réserve le droit de résilier le contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière.

6.9.2	Clauses du Guide des CCUA

A9014C (2006-06-16) – Personne(s) identifiée(s)
G1005C (2016-01-28) – Assurance
A7017C (2008-05-12) – Remplacement d’individus spécifiques 
A2000C (2006-06-16) – Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien)

6.10	Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi et les relations entre les parties doivent être déterminées en fonction des lois en vigueur en Ontario. 

6.11	Ordre de priorité des documents

Les documents suivants font partie intégrante de l’accord juridiquement contraignant conclu entre les parties. En cas de divergence entre le libellé des textes énumérés dans la liste qui suit, c’est le libellé du document qui figurera en premier dans la liste qui aura préséance sur celui de tout autre document figurant par la suite dans ladite liste.  

a)	les articles de la présente convention, ainsi que les différentes clauses du Guide des CCUA qui sont incorporées par renvoi dans ces articles
b)	les conditions générales supplémentaires en vertu de l’article 6.4.3 (le numéro de l’article peut être révisé à l’attribution du contrat)
c)	la clause 2010B (2022-12-01), Conditions générales : services professionnels (complexité moyenne)
d)	l’Annexe A, Énoncé des travaux
e)	l’annexe B, Base de paiement
 f)        la soumission de l’entrepreneur en date du (insérer la date au moment de l’attribution du contrat) 

6.12	Renseignements de tiers 

6.12.1 L’entrepreneur reconnaît que tous les documents techniques que fournit un tiers aux fins du présent contrat appartiennent à ce tiers. L’entrepreneur retournera ces documents à leur auteur immédiatement après l’exécution du contrat.

6.12.2	L’entrepreneur reconnaît que les documents techniques exclusifs d’un tiers appartiennent à ce tiers et doivent être traités comme confidentiels. L’entrepreneur ne doit pas conserver de copies physiques ou numériques de ces documents après l’exécution du contrat.

6.12.3 Après l’exécution du contrat, l’entrepreneur retourne immédiatement tous les documents techniques exclusifs à leur auteur, et un cadre supérieur de l’entrepreneur fournit à la CCSN une attestation à l’effet que les documents ont été retournés et qu’aucune copie de ces documents, en totalité ou en partie, sous quelque forme que ce soit, ne demeure en la possession ou sous le contrôle de l’entrepreneur.

6.13	Règlement des différends
 
1.    Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les travaux pendant toute la durée de l’exécution du contrat et après.

1.    Les parties conviennent de se consulter et de collaborer quant à la réalisation du contrat et d’aviser sans tarder l’autre partie ou les autres parties pour essayer de résoudre les problèmes ou différends susceptibles de survenir.

1.    Lorsque les parties ne parviennent pas à résoudre un différend par la consultation et la coopération, elles conviennent alors de consulter une tierce partie neutre offrant des services de règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de résoudre le différend. 

1.    Les options de services de règlement extrajudiciaires des différends figurent sur le site Web Achats et ventes du gouvernement du Canada sous la rubrique « Règlement des différends ».

6.14 Administration du contrat
 
Les parties reconnaissent que l’ombudsman de l’approvisionnement nommé en vertu du paragraphe 22.1(1) de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux examinera une plainte déposée par le plaignant concernant l’administration du contrat si les exigences du paragraphe 22.2(1) de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux et les articles 15 et 16 du Règlement concernant l’ombudsman de l’approvisionnement ont été respectés. Pour déposer une plainte, on peut joindre le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement par courriel à l’adresse boa.opo@boa-opo.gc.ca, par téléphone au 1-866-734-5169 ou par l’entremise de son site Web à l’adresse www.opo-boa.gc.ca.
 
6.15 Aucune obligation de payer pour des travaux non effectués en raison de la fermeture des bureaux du gouvernement ou d’interruptions du réseau 
a. S’il y a lieu, dans le cas où l’entrepreneur ou ses employés, sous-traitants ou représentants offrent des services dans les locaux du gouvernement en vertu de ce contrat et que ces locaux deviennent inaccessibles en raison d’une évacuation ou de la fermeture des bureaux du gouvernement, et que par conséquent les travaux ne peuvent être effectués, le gouvernement du Canada ne pourra être tenu responsable de payer l’entrepreneur pour les travaux qui auraient pu être effectués sans l’évacuation ou la fermeture.

b. Si, en raison d’une grève, d’un lock-out ou d’une interruption du réseau, l’entrepreneur ou ses employés, sous-traitants ou représentants ne peuvent pas avoir accès aux locaux du gouvernement et que, par conséquent, le travail n’est pas exécuté, le gouvernement du Canada n’a pas à payer l’entrepreneur pour le travail qui aurait normalement été effectué si l’entrepreneur avait pu avoir accès aux locaux.


ANNEXE A – ÉNONCÉ DES TRAVAUX
1.0 TITRE 

R775.1 - Rapport sur l’état actuel des propriétés des matériaux d’alliages de zirconium, principalement axé sur les concentrations élevées d’hydrogène et de rayonnement

2.0 OBJECTIF DU CONTRAT 

Ce contrat vise à obtenir un examen technique de l’information du domaine public sur le comportement de divers alliages de Zr-2,5 % Nb dans des conditions de concentrations élevées d’hydrogène et de rayonnement afin de faciliter la surveillance réglementaire des propriétés et mécanismes de dégradation de tubes de force en fin de vie. Le résultat attendu est un rapport sur l’état actuel, visant plusieurs compétences, conceptions de réacteurs et alliages de zirconium, qui peut être appliqué aux tubes de force CANDU canadiens. 

3.0 CONTEXTE

Des constatations récentes tirées des réacteurs CANDU ont abouti au dépassement des concentrations d’hydrogène équivalent attendues en fin de vie dans les tubes de force, ce qui fait l’objet d’une série de séances de la Commission. Les concentrations accrues d’hydrogène équivalent et de rayonnement dues à l’exploitation prolongée des tubes de force dans les réacteurs CANDU peuvent affecter les propriétés et comportements globaux des matériaux des tubes de force en alliage de Zr-2,5 % Nb. 

Les tubes de force sont des facteurs de limitation de la durée de vie pour l’exploitation prolongée des réacteurs CANDU. Il est essentiel de comprendre l’incidence des propriétés des matériaux dans des conditions de concentrations élevées d’hydrogène et de rayonnement sur la capacité de satisfaire aux critères de vérification de la conformité relatifs à l’aptitude fonctionnelle de ces composants. Étant donné que la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) doit assurer la surveillance réglementaire, un examen technique détaillé des effets des concentrations élevées d’hydrogène et de rayonnement sur les alliages de zirconium aidera le personnel de la CCSN à établir des critères de vérification de la conformité rigoureux à l’égard de la condition des matériaux en fin de vie. À l’heure actuelle, le secteur canadien met au point de nouveaux programmes de recherche et développement afin d’approfondir ses connaissances à l’égard de l’incidence des concentrations élevées d’hydrogène, au-delà de 200 ppm, et des concentrations accrues de rayonnement au moyen des matériaux de tubes de force retirés du service. Le rapport sur l’état actuel proposé, qui portera sur divers alliages de zirconium, donnera au personnel de la CCSN l’accès à un examen spécialisé de renseignements qui ne sont pas générés directement par le secteur canadien.

4.0 PORTÉE DES TRAVAUX

Le rapport sur l’état actuel proposé doit viser plusieurs compétences, conceptions de réacteurs et alliages de zirconium qui comprendront un vaste éventail de renseignements provenant de sources du domaine public et libres d’accès. Les effets des concentrations élevées d’hydrogène et de rayonnement sur les éléments qui suivent doivent être examinés en fonction de divers alliages de zirconium, y compris les matériaux des gaines de combustible et des tubes de force CANDU :
· propriétés des matériaux en matière de compression et de tension
· fissuration par hydruration retardée (FHR) et taux/croissance
· solubilité solide terminale de dissolution/précipitation (TSSd/TSSp), y compris la décomposition de la phase bêta
· diffusivité
· microstructure d’hydrure/de deutérure 
· résistivité
· méthodes d’inspection non destructives (p. ex., courant de Foucault, techniques d’ultrason)

La pertinence par rapport au rendement des matériaux des tubes de force CANDU doit être établie par l’entrepreneur.

5.0 TÂCHES

La tâche principale consiste à produire au moyen d’une analyse de la documentation du domaine public (p. ex., revues à comité de lecture, comptes rendus de conférences et rapports provenant de laboratoires nationaux) un rapport sur l’état actuel des propriétés du zirconium assujetti à des concentrations élevées d’hydrogène et de rayonnement. L’entrepreneur doit produire un rapport d’étape et un rapport final résumant les constatations.

De plus, une présentation finale établissant les principales constatations et conclusions doit être donnée au personnel de la CCSN.

6.0 LIVRABLES et ÉCHÉANCIERS CONNEXES

6.1 Réunion initiale

Date : Dans les quatre semaines suivant l’attribution du contrat

Emplacement : Par vidéoconférence 

Objectif : Discuter de l’approche proposée et d’un plan global et apporter toute clarification requise.

6.2 Rapport d’étape 

L’entrepreneur doit produire un rapport d’étape qui comprend au moins les renseignements suivants :
a) les types d’alliages de zirconium pris en compte durant la première année, les différences sur le plan de leur microstructure et texture, leur utilisation (p. ex., compétences, conceptions de réacteurs, types de composants) et leur régime d’exploitation (p. ex., température, durée d’exploitation, flux/fluence, dommages causés par le rayonnement, absorption d’hydrogène équivalent) et, le cas échéant, les alliages qui seront examinés au cours de la deuxième année
b) les éléments de la liste figurant dans la portée des travaux qui seront pris en compte au cours de la première année et, le cas échéant, ceux qui seront examinés au cours de la deuxième année
c) les résultats et conclusions préliminaires pertinents pour les éléments examinés de la liste figurant dans la portée des travaux
d) les revues, comptes rendus de conférences et autres ressources du domaine public qui ont été pris en compte
e) les défis relevés au cours de la première année, le cas échéant, et la manière dont ils ont été gérés
f) le plan de l’entrepreneur pour l’année suivante

Dates : 12 mois après l’attribution du contrat.

Copies : Une copie électronique par courriel.

Objectif : Évaluer dans quelle mesure les objectifs convenus sont atteints comme prévu, et faciliter les ajustements nécessaires en temps opportun, au besoin, pour assurer la réussite du projet final.

6.3 Réunion d’étape

Dates : 12 mois après l’attribution du contrat.

Emplacement : Par vidéoconférence 

Objectif : Discuter de l’état d’avancement du projet, et selon le rapport d’étape. 

6.4 Présentation finale

Date d’échéance : 23 mois après l’attribution du contrat.

Emplacement : Par vidéoconférence 

Objectif : Présenter les constatations, conclusions et recommandations du projet au personnel de la CCSN. Une présentation en format PowerPoint est privilégiée.
 
6.5 Rapport final

L’entrepreneur doit produire un rapport final qui comprend au moins les renseignements suivants :
a) Comparaison de tous les alliages de zirconium pris en compte dans l’examen, notamment en fonction de ce qui suit :
a. microstructure et texture initiales et leur évolution en fonction de la température, de la durée d’exploitation, du rayonnement et des concentrations d’hydrogène
b. différences sur le plan de leur utilisation (p. ex., compétences, conceptions de réacteurs, types de composants) et de leur régime d’exploitation (p. ex., température, durée d’exploitation, flux/fluence, dommages causés par le rayonnement, absorption d’hydrogène équivalent)
b) Discussion sur les effets des concentrations élevées d’hydrogène et de rayonnement sur les éléments de la liste figurant dans la portée des travaux pour les alliages de zirconium pris en compte dans le projet; la discussion doit comprendre une analyse comparative de ces effets selon différents alliages et les raisons pouvant expliquer les différences observées
c) Discussion sur la manière dont les concentrations élevées d’hydrogène et de rayonnement peuvent affecter l’exploitation à long terme des composants pertinents, en particulier à l’égard du rendement des matériaux de tubes de force CANDU
d) Conclusions globales et discussion sur les améliorations possibles

[bookmark: _Hlk112315981]Date d’échéance : 24 mois après l’attribution du contrat.

Copies : Une copie électronique par courriel.

Exigences en matière de format et de style : Tel qu’il est indiqué à la section 7.0. L’entrepreneur doit remettre le rapport final dans un format compatible avec Microsoft Word. L’entrepreneur doit également remettre le rapport final en format PDF.

6.6 Résumé/sommaire du rapport final

Date d’échéance : 24 mois après l’attribution du contrat.

Copies : Une copie électronique par courriel.

Exigences en matière de format et de style : Un énoncé distinct de 300 mots ou moins qui transmet l’information essentielle du rapport final. Le résumé doit comprendre ce qui suit : a) le contexte; b) le but/l’objectif de l’étude; c) l’approche/la portée/la méthode/les constatations.

7.0 FORMAT DES LIVRABLES

L’entrepreneur doit fournir les livrables dans les formats suivants :
· en format électronique
· en format MS Office 2010 ou version ultérieure (Word, Project et PowerPoint)
· en format PDF  
Tout fichier électronique qui ne peut être lu ou qui nécessite d’importants changements de formatage lorsqu’il est ouvert sera refusé et renvoyé à l’entrepreneur pour qu’il le modifie à ses frais.
La CCSN se réserve le droit de distribuer le rapport final et de le rendre public, à sa discrétion. Le ou les numéros de publication de la CCSN seront fournis par la CCSN.

8.0 CONTRAINTES

L’entrepreneur devra avoir son propre accès aux revues et ressources publiées du domaine nucléaire. Tous les frais liés à l’accès à ces ressources incomberont à l’entrepreneur. La CCSN ne peut pas donner accès aux revues ou à toute autre ressource nécessaire pour mener à bien le projet.

9.0 LANGUE DE TRAVAIL 

Tous les livrables seront présentés en anglais. 

10.0 EXIGENCES RELATIVES AUX DÉPLACEMENTS

Aucun déplacement n’est requis pour ce contrat.

11.0 LIEU DES TRAVAUX

Tous les travaux seront réalisés dans les locaux de l’entrepreneur. 









ANNEXE B – BASE DE PAIEMENT

1.0	Base de paiement – Prix ferme – Jalons 

1.1	Calendrier des jalons 

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l’entrepreneur sera payé le prix ferme tout compris indiqué ci-dessous, conformément au calendrier des jalons suivant. FAB destination. Les droits de douane sont compris et les taxes applicables sont en sus.

	Jalon
	Date de livraison
	Prix ferme


	Réunion initiale
	
	                     $

	Premier rapport sur les progrès des travaux et première réunion sur les progrès
	
	                     $

	Deuxième réunion de suivi des progrès
	
	                     $

	Résumé/sommaire du rapport définitif
	
	                     $

	Rapport définitif
	
	                     $

	Prix total ferme
	                     $

	Taxes applicables
	

	Total (incluant les taxes)
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